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Conseil régional L’avenir du rail,mais aussi les routes et le fluvial, ont nourri les débats budgétaires

Les transports, soucipartagé
Besançon. L’ultimatum lancé le
matin dans L’Est Républicain
par le président (PS) du con­
seil général du Jura, Christo­
phe Perny, a rafraîchi l’am­
biance au conseil régional,
réuni hier pour le premier des
deux jours consacrés à l’exa­
men et au vote de son budget
primitif 2013. En faisant du
« soutien » à l’aéroport de Do­
le­Jura un préalable à toute
autre discussion, puis en affir­
mant qu’un refus de l’exécutif
PS­EELV de Franche­Comté
de cofinancer d’ici ce soir son
projet de liaison aérienne vers
Paris constituerait une « pro­
vocation »,ChristophePernya
obtenu l’effet escompté. Le
traitement, bon pour les uns,
mauvais pour les autres, ré­
servé par la Région au « dé­
partement martyr » a nourri
nombre de discussions.

Certes, il faudra attendre le
débatsur lespolitiquesécono­
miques pour savoir si la prési­
dente du conseil régional, Ma­
rie­Guite Dufay, accepte ou
non de lâcher un peu de lest
sur ce sujet. Ce n’était pas
vraiment la tendanceendébut
de session, où son agacement
nelaissaitguèreprésagerd’un
tel geste d’apaisement.

À droite, l’opposition était
elle­même divisée dans son
appréciation de l’initiative de
Christophe Perny. L’élue
(UMP) du Jura, Hélène Pélis­
sard, qui entretient des rela­
tions difficiles avec le prési­
dent du conseil général
jurassien où elle siège aussi, a
évoqué des « propos exces­
sifs », ce qui a été interprété
comme une sorte de politesse
faite à Marie­Guite Dufay. À
l’inverse, la présidente des
maires du Jura, Sylvie Ver­
meillet, conseillère (DVD) du

département, a développé des
critiques proches sur le fond
des protestations de Christo­
phe Perny. Avant de suggérer
que les impôts des citoyens
« ruraux » du sud soient « à
petite vitesse », à l’image du
sort fait, selon elle, à ces popu­
lations.

«Efforts»
Si chaque chapitre budgé­

taire a son importance, c’est le
dossier des transports qui
cristallise actuellement l’es­
sentiel des préoccupations. Le
vice­président EELV en char­
ge de la délégation, Alain
Fousseret, a souligné qu’il re­
présentait 20,43 % du budget
2013 de l’institution, soit
103,849 M€. Le montant est
légèrement moindre que l’an­
née précédente (104,189 M€)
grâce à une baisse sensible de
l’investissement, de 23,550 M€
à 19,482 M€, qui permet une
hausse du volet fonctionne­
m e n t , d e 8 0 , 6 3 9 M € à
84,367 M€.

La renégociation de la con­
vention qui lie la Région à la
SNCF étant ardue, l’accord en
vigueur a été prorogé de trois
mois afin de les boucler dans
de bonnes conditions. À l’in­
tention des travailleurs fron­
taliers, deux dessertes seront
créées au départ de Pontarlier,
l’une en direction de Vallorbe,
l’autre du Val­de­Travers. Les
liaisons entre Besançon et
Saint­Claude seront amélio­
rées, au profit notamment des
étudiants. Et 7 rames TER
neuves Régiolis Alstom, sur
les 26 prévues à terme, seront
commandées qui seront affec­
tées en 2015 sur l’axe Dijon­
Belfort.

Ces « efforts » ainsi que les
combats menés par Marie­

Guite Dufay pour le maintien
du TGV Lyria ou la réalisation
rapide de la ligne Belfort­Del­
le lui ont valu sur le sujet une
« abstention positive » du
groupe UMP­NC­DVD, dé­
fendue par Patrick Genre,
maire de Pontarlier. Mais des
« incompréhensions » ont été
expriméespar l’opposition,en
particulier par Hélène Palis­
sard et Stéphane Kroemer
(UMP), relatives à la desserte
ferroviaire de Lyon depuis
Lons­le­Saunier, au dossier
fluvial ou aux routes, qui ne
sont pas une compétence de la
Région. Ce que Marie­Guite
Dufay s’est empressée de sou­
ligner dans sa réponse en de­
mandant à l’assemblée de ne
pas perdre son temps en
« faux débats ».

Jean­PierreTENOUX

K Un millier de personnes, dont de nombreux élus, ont manifesté dimanche dernier à Mouchard contre
la suppression de l’arrêt du TGV Lyria dans la cité jurassienne. Photo d’archives Nicolas BARREAU

8,250M€d’économies
E Liste des économies décidées par la Région :
­ Prime régionale aux employeurs d’apprentis : – 4.8 M€
­ Formation­emploi : – 1,2 M€ (financement actions de forma­
tion pour les salariés (CNAM), abandon du dispositif d’utilité
sociale au profit des emplois d’avenir, programme équipe­
ment matériel lycée).
­ Transports : – 0,5 M€ (adaptation offres été vacances).
­ Suppression aides au cinéma : – 0,4 M€.
­ Ressources humaines : – 0,5 M€ (suppression d’emplois
d’été, non­reconduction de postes).
­ Fonctionnement courant : – 0,1 M€ (fêtes, cérémonies, pho­
tocopie, téléphonie).
­ Intérêts de la dette : – 0,1 M€.
­ Communication : – 0,1 M€ (Franche­Comté Magazine).
­ Suppression du Pass santé : – 0,1 M€.
­ Baisses subventions diverses : – 0,450 M€ (fonctionnement
de la régie ARDEA, économies structures d’accompagnements
diverses).

Aménagement Le complexe sport étude « haut de gamme»de 26,5M€, en projet depuis quatre ans à Sainte­
Suzanne (Doubs) a­t­il du plombdans les sabots ?

Centre équestre fantôme
Montbéliard. Ça n’était pas
rien, ce complexe équestre
sport étude présenté par ses
promoteurs à grand renfort
de superlatifs. Il devait s’im­
planter sur 26 hectares à
cheval sur les communes de
S a i n t e ­ S u z a n n e e t d e
Montbéliard. Du haut de
gamme « unique en Euro­
pe » pour former des cava­
liers « de haut niveau », pro­
mettait­on alors. C’était en
2008.

Quatre ans plus tard, pas
l’ombre d’un commence­
ment de début de travaux.
Pierre Maury, le maire de
Sainte­Suzanne, se souvient
bien de sa dernière rencon­
tre avec l’homme qui porte
le projet localement, soute­
nu financièrement par un
investisseur privé suisse.
Mais le financeur helvétique
est­il encore dans la cour­
se ? Difficile de le savoir.

Dugranddélire ?
Cette dernière rencontre,

c’était juste avant la prési­
dentielle. « Depuis, plus
aucune nouvelle », avoue le
maire, qui a fait modifier son
PLU (plan local d’urbanis­
me) afin de pouvoir ac­
cueillir sur son territoire une
activité équestre. « À l’épo­
que », ajoute­t­il, « le pro­

moteur local cherchait un
coup de pouce politique, mi­
nistériel, pour faire avancer
son dossier qui trébuchait
sur l’accord des banquiers
pour débloquer les prêts ».
Accord suspendu au rachat
de l’électricité par ErDF « à
un prix fort ». Des watts pro­
duits par les panneaux pho­
tovoltaïques qui devraient
couvrir, pour partie, les
20 000 m² du fameux com­
plexe équestre.

« Sur le papier », ajoute
Pierre Maury, qui ne sait
plus s’il doit parler au passé,
présent ou futur, « c’est un
beau projet, ambitieux, por­
teur d’emplois, qui devait
participer à l’attractivité du
pays de Montbéliard. » Tout
le monde en convient. Y
compris Pays de Montbé­
liard agglomération, qui a
reçu « il y a bien longtemps »
le promoteur et l’investis­
seur helvétique. « Où en est
depuis le projet ? Mystère le
plus total. Plus aucune nou­
velle depuis un an et demi.
La prétendue opération est
passée au fil des mois de
3 millions d’euros à près de
30. Avouez qu’on peut s’in­
terroger », assène Eric Lan­
çon, vice­président aux
sports à PMA.

Aux associations équestres

locales qui tiraient sur le
baudet, balançaient : « Ce
projet, c’est du grand délire,
du vent », le promoteur ri­
postait en janvier 2011 : « El­
les peuvent bien discourir.
Le financement est bouclé. »
Ah bon ? C’est vrai que le
promoteur, qui a eu depuis
quelques gros soucis avec la
justice, ne fait pas dans la
demi­mesure avec un com­
plexe chiffré à 26,5 millions
d’euros. Pas moins. Pour 14
bâtiments, plusieurs carriè­
res, un club house, 120 boxes

pour 250 cavaliers de haut
niveau, un internat d’excel­
lence… Autant d’argent, ça
ne se trouve pas sous le sa­
bot d’un cheval. Même du
meilleur pur­sang !

Prudent, le rectorat, solli­
cité par le promoteur qui
vise le sport étude, n’a pas
donné son agrément pour
« dossier incomplet ». Idem
du côté de la préfecture. Il
paraît que juste avant la pré­
sidentielle, le dossier serait
arrivé sur le bureau de Fran­
çois Fillon (de l’eau gouver­

nementale a depuis coulé !).
Et alors ? Pour l’instant, les
26 hectares sur les hauteurs
de Sainte­Suzanne demeu­
rent en friches et le comple­
xe sport étude, fantomati­
que.

Françoise JEANPARIS

K « Je ne sais plus quoi en penser », avoue Pierre Maury, le maire de
Sainte­Suzanne. Photo F. J.

13 110 cavaliers
E En terre comtoise, l’équita­
tion est le troisième sport le
plus pratiqué, avec 18 300
chevaux, 1 370 éleveurs, 130
centres équestres, 13 110
licenciés, dont 2 169 licences
compétition. Le sport étude
équitation annoncé en 2008 à
Sainte­Suzanne devait être
« unique du genre » en Euro­
pe.

E Dans le pays de Montbé­
liard, ce complexe aurait été
voisin du centre équestre de
Dung, situé à quelques enca­
blures de ceux de Montenois,
Mathay, Vyans­le­Val, Bro­
gnard et Valentigney.

E En janvier 2011, quand
nous demandions au promo­
teur local si ce complexe était
un leurre, il répondait franco :
« Vous plaisantez. Nous avons
juste pris du retard en raison
de problèmes administratifs. »
Depuis, il est impossible à
joindre.

Université Des formations pour
apprendre à vendre l’innovation à l’étranger

Uneaideà l’export
pour les PME­PMI

Belfort. Deux constats moti­
vent le projet InnovENT­E,
lancé hier à Belfort pour la
Franche­Comté : les PME­
PMI représentent 90 % des
entreprises en France. Seu­
lement une sur vingt vend
ses produits en dehors de
nos frontières.

Une étude plus approfon­
die montre que l’exporta­
tion, pour les petites entre­
p r i s e s , c o n c e r n e
principalement celles qui
innovent. Leurs dirigeants
ont souvent un profil techni­
que, mais se révèlent insuf­
fisamment armés pour af­
fronter les méandres de la
prise de marché à l’interna­
tional. L’idée a donc germé
de créer un institut français
de formations, ouvertes et à
distance, pour soutenir le
développement et la créa­
tion de PME et de PMI à
l’export.

Porté par l’INSA (Institut
national des sciences appli­
quées) de Rouen, le projet a
été validé dans le cadre des
« investissements d’avenir »
et vient de bénéficier d’une

d o t a t i o n p u b l i q u e d e
5,5 millions d’euros pour six
ans. 97 « projets d’excellen­
ce » ont été soumis à un jury
international. 37 ont été re­
tenus. InnovENT­E s’est
classé 18e.

Son directeur exécutif, Sé­
bastien Blondel, était à
l’UTBM, hier après­midi,
pour le présenter à un par­
terre d’enseignants, d’étu­
diants, d’institutionnels et
de chefs d’entreprise.

« Pour le moment, nous
procédons à une enquête,
pour évaluer les besoins.
Elle durera jusqu’a janvier,
février. Nous ferons des pro­
positions de formations et
d’accès à des compétences à
partir de ce printemps » ex­
plique­t­il. Les formations
seront aussi bien initiales (à
partir de Bac + 2) que conti­
nues. L’objectif est de venir
au soutien de 14 000 entre­
prises en France en six ans.
Pour la Franche­Comté,
c’est l’UTBM qui sera en
charge des formations et des
services pédagogiques mis
en place.

PhilippePIOT

K Sébastien Blondel, directeur exécutif du projet, et Pascal Alberti,
enseignant­chercheur UTC, pour le réseau Franche­Comté.
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Grandest
Franche­Comté
Fin de la grève
à la SNCF
Besançon. Débutée il y a
exactement une semaine, la
grève des agents de conduite
dans les gares de Besançon et
Dole a pris fin hier sans que
les conducteurs n’aient rien
obtenu. Le mouvement a bien
sûr gêné le trafic des TER
avec, au début, un service
assuré parfois à seulement
50 %, voire 40 %, selon les
lignes. Les grévistes
demandaient un réexamen de
leur temps de service et
dénonçaient la
« détérioration continue » de
leurs conditions de travail.

La CGT précise d’ailleurs que
les revendications ne sont pas
abandonnées. Et souligne que
la grève n’est que
« suspendue ». Hier en début
de soirée, la direction
régionale de la SNCF à Dijon
n’était pas informée
officiellement de cet arrêt.
Elle maintient pour
aujourd’hui un programme de
circulation encore perturbé,
mais moins qu’hier. L’axe
Besançon­Belfort, par
exemple, sera desservi à 75 %.
Pour davantage de précisions,
tél. 0800.802.479 (ou :
www.ter­
sncf.com/franche_comte).

Plaidoiries
Besançon. Scolarisé au lycée
Saint­Jean de Besançon,
Thomas Blasselle s’est vu
décerner mercredi à
Strasbourg, le 1er prix du
concours de plaidoiries des

lycéens pour les droits de
l’Homme. La sienne était
intitulée « Le sang du
savoir ». Pour cette finale
régionale, qui s’est déroulée à
la Cour européenne des droits
de l’Homme, à Strasbourg, dix
équipes de lycéens ont
présenté leurs plaidoiries à
l’oral devant un jury composé
de personnalités du monde
juridique, enseignant, médias
et d’associations pour la
défense des droits de
l’Homme ainsi que d’un
représentant du Mémorial de
Caen. Le 2eprix a été remis à
Louis Denevert, lycéen au
Séminaire de jeunes à
Walbourg pour « Malgré eux,
enrôlés. Malgré tout,
honorés », le 3eà Léa Joscht,
scolarisée au lycée
Margueritte de Verdun pour
« Le sujet qui fâche ».
Thomas Blasselle rejoindra le
vendredi 1er février prochain,

au Mémorial de Caen, les 13
autres finalistes des jurys
régionaux. Tous participeront
à la finale nationale du 16e

concours de plaidoiries des
lycéens devant plus de 2 000
personnes et un jury présidé
par Patrick Timsit.

Lorraine
Grève au conseil
régional
Metz. Plus de 200 salariés du
conseil régional de Lorraine
ont fait grève hier à Metz
pour dénoncer la souffrance
au travail au sein de
l’institution, a indiqué la
direction. Les 212 grévistes
recensés – soit 6 % des
effectifs – ont répondu à
l’appel à la grève lancé par
une intersyndicale CGT, FO et
la FSU. Certains manifestants
se sont rassemblés hier matin

devant l’hôtel de région pour
faire valoir leurs
revendications. Ils étaient
environ 120 selon la
direction, plus de 200 d’après
les syndicats. Pascal Koehler,
secrétaire général CGT, a
dénoncé de « nombreuses
situations de souffrance au
travail », des « irrégularités »
au niveau des organes
paritaires et « l’absence de
dialogue social ». « On n’est
pas dans le monde des
Bisounours (au Conseil
régional, NDLR), mais on n’est
pas non plus dans l’enfer de
l’exploitation capitaliste », a
répondu devant la presse
Roger Tirlicien, président du
groupe communiste à la
Région. Les syndicats ont été
reçus par la direction hier
matin. Selon M. Koehler, un
nouveau rendez­vous est
prévu à la mi­janvier pour
poursuivre les discussions.


